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Extrait gratuit du premier chapitre.
Préface
Prendre son temps pour aller plus vite…
Ma méthode de prospective pour savoir de quoi l’avenir sera fait, contrairement à la majorité des méthodes proposées, repose sur le chemin des questions à parcourir. D’abord ouvrir tous les impossibles, ce à quoi on ne souhaite pas forcément penser, et ce à quoi on n’ose pas rêver. Ce qui arrive est forcément ce que l’on n’attend pas. Il faut donc prendre le temps de se mettre en état d’agilité, le seul état efficace dans un monde qui va de plus en plus vite et qui demande une constante faculté d’adaptation.
Pourtant il ne faut pas confondre adaptation et vitesse, ceux qui s’adaptent le mieux sont ceux qui ont réussi à opérer une mutation « génétique » sur le long terme. Et ça ne se fait pas en deux jours, ni même en deux ans. C’est pour ça qu’il faut rapidement se mettre en route, et en questionnement, pour ne pas être en retard sur la marche du monde.
Nous vivons une époque qui n’a plus de certitudes, et qui se questionne constamment sur son devenir. Les acteurs, pays ou entreprises, se remettent en cause et se réinventent avec plus ou moins de souplesse et d’agilité. L’Europe, et a fortiori la France, va devoir se confronter à des pays et des entrepreneurs très agiles, et sa capacité à se maintenir dans le monde se jouera sur la capacité de tous ses acteurs à ne pas rester bloqués dans une logique, dans des process, dans des habitudes qui constituent un miroir déformant. Et dangereux.
Pour avancer, il faut prendre des risques, résister à l’immobilisme. Il faut tester aussi, se tromper, et recommencer sans relâche. Attendre en se disant qu’on a déjà construit une méthode qui marche, sans se reposer les questions en permanence, sans imaginer ce qui pourrait être différent, c’est comme rester au milieu des rails en attendant le passage du train.
Nous sommes dans une société qui réprouve le risque, et pour qui le principe de précaution est devenu un absolu. Pourtant, ne plus prendre de risques, c’est entrer en contradiction avec certains besoins du développement durable. En France, nous ne voulons pas des OGM ni des nanotechnologies, au nom du principe de précaution. Soit. Ils se développeront ailleurs car ils répondent à un besoin de la société mondiale : nourrir plus de personnes, trouver de nouvelles voies de guérison, etc. Toute innovation n’est pas bonne à prendre, mais les possibles et les impossibles de chacune doivent être étudiés. En 2012, aurait-il été possible d’inventer la voiture, au regard des risques qu’elle induit ?
Gérer ces contradictions n’est pas simple, chaque entreprise doit y faire face et préserver ses parties prenantes. Mais si l’ISO 26000 exige de la redevabilité et le respect de principes fondamentaux, elle n’est pas pour autant un guide de précautions. Au contraire, c’est une méthode agile pour inventer de nouvelles voies, les partager, les construire ensemble. La contribution au développement durable ne peut pas être qu’une somme de procédures donnant lieu à un reporting, c’est forcément une aventure humaine, une quête partagée de mieux vivre.
Pour cela, il faut être pragmatique, agir petit, là ou on peut agir, quitte à seulement faire siennes quelques évidences reprises par l’ISO 26000. Puis continuer, s’interroger, tester, assumer ses contradictions et son droit à l’erreur, pour continuer d’avancer.
Tout va aller très vite, et l’ISO 26000 peut aider les entreprises à se reconnecter avec le monde.

Philippe CAHEN, prospectiviste



Introduction
Pourquoi une norme sur la responsabilité sociétale ?
« La production ne tire sa valeur que du bien-être qu’elle apporte à la société ». Cette phrase de Jean Mersch, le fondateur du Centre des Jeunes Dirigeants, pourtant prononcée il y a 70 ans, est plus que jamais d’actualité.
L’histoire des entreprises et de la société n’a jamais été simple. Du jour où l’homme a dû remettre dans les mains d’autrui la production des biens nécessaires à sa survie, et que la réponse à ses besoins vitaux a généré des profits, la méfiance s’est installée. On en trouve des occurrences dès la fin du XIXe siècle, qui voit naître les premières ligues de consommateurs, en Angleterre, aux États-Unis et en France notamment. Avec l’industrialisation de la production, la mondialisation des échanges et suite à quelques grandes crises sociales, sanitaires et environnementales, la société s’est montrée de plus en plus méfiante à l’égard des entreprises qui ont pourtant contribué à son développement, et dont elle dépend par ailleurs à bien des égards (emploi, nourriture, énergie, logement, transports, etc.). Le consommateur, quant à lui, représente la finalité et l’achèvement de la chaîne de production. Devenu depuis quelque temps « consommateur-citoyen », il exerce un pouvoir sur l’entreprise, et son adhésion aux valeurs et au comportement de l’entreprise constitue la condition sine qua non de sa pérennité.
Nous sommes donc dans une tension permanente entre deux entités interdépendantes, dont la cohabitation est encadrée par nombre de lois, décrets, organismes de contrôle et normes, qui n’ont cessé de croître au fil des années.
La norme ISO 26000, signée par 99 pays, est une forme d’aboutissement de cette défiance mutuelle, mais aussi une ouverture vers une relation plus sereine et intégrée entre les entreprises et la société pour laquelle elles travaillent. La norme ISO 26000 ne révolutionne pas la RSE, mais donne un cadre global à des initiatives diverses et peu comparables. Si elle n’est pas certifiable à date, elle doit être évaluée et constitue un cahier des charges « a minima », vis-à-vis des comportements et engagements que les parties prenantes sont en droit d’attendre des entreprises. Entre méfiance et désir de rapprochement, la norme ISO 26000 constitue à la fois une demande de preuves et de rigueur dans le domaine de la RSE, et une invitation à mieux vivre ensemble et à inventer une nouvelle place pour les entreprises dans la société.
Sur près de 3 millions d’entreprises recensées en France, seulement 700 sont contraintes (par la loi NRE), à produire un rapport de responsabilité économique, environnementale et sociale.
D’ici 2015, suite aux différents décrets issus de l’article 225 du Grenelle Environnement, ce sont toutes les entreprises de plus de 500 salariés et 100 000 euros de chiffre d’affaires qui devront produire ce rapport. Pour cela, l’ensemble de ces entreprises seront dans l’obligation de construire une démarche RSE structurée et durable, et de communiquer sur leur démarche et leurs résultats.
La norme ISO 26000 peut les y aider, et guider leur travail pour agir en phase avec les attentes de la société, les normes internationales de comportement et les besoins des parties prenantes. Ce guide a pour objectif de permettre aux entreprises de comprendre le contexte, les objectifs et les étapes pratiques de mise en œuvre de cette norme d’un nouveau genre.





Chapitre 1
Gérer la demande de responsabilité
Executive summary
	►► La norme ISO 26000 innove, tant dans son processus que dans son contenu. Il ne s’agit pas d’une norme technique ni d’une norme de management, comme c’est le cas pour les autres normes ISO.

	►► Elle va dans le sens de l’Histoire, en formalisant ce qui constitue l’essence de la responsabilité des organisations, sans pour autant être contraignante. Néanmoins, son existence seule plaide pour la mise en œuvre généralisée de démarches de RSE, car elle préfigure des réglementations nationales et internationales, qui seront toujours plus contraignantes, et qu’il vaut donc mieux anticiper.

	►► Quand le pragmatisme rejoint la morale, dans une société de plus en plus inquiète et habituée au « risque zéro », la norme ISO 26000 permet de gérer efficacement la demande de responsabilité en proposant une synthèse des attentes internationales pour une conduite des activités au service du bien-être durable de la société.




ISO 26000 : quand la responsabilité devient la norme
Une société en quête de rationalisation
Une norme est nécessairement binaire. Il y a ce qui est normal, donc conforme, et ce qui ne l’est pas. Elle induit donc la standardisation des processus industriels et commerciaux, mais aussi celle des comportements attendus pour assurer le bon fonctionnement d’une société. Dans les sociétés de production et de marchés (Europe, États-Unis notamment), la norme de produit, de process ou de management est devenue, sous le vocable « qualité », le sésame de toute entreprise pour assurer ses positions sur les marchés locaux et internationaux. En 1960, l’organisme international de normalisation ISO comptait 173 normes et une trentaine de pays membres. En 2006, on pouvait comptabiliser 16 455 normes et 173 pays membres.
Il en va différemment de la norme ISO 26000, qui concerne la responsabilité sociétale des organisations, et donc des entreprises. Celle-ci ne plaide pas pour la standardisation, mais pour le questionnement de chaque entreprise vis-à-vis de sa mission, de ses métiers, de ses impacts et contributions propres en liaison avec le développement durable. C’est pourquoi elle ne fait pas l’objet d’une certification, mais tout au plus d’une évaluation.
Si les normes sont précises et monolithiques, les lignes qui définissent la responsabilité sont plus floues. Il s’agit de « répondre de ses choix et de ses actes » devant la communauté des parties intéressées, dites « parties prenantes ». En matière de RSE, il s’agit pour les entreprises de justifier d’une contribution effective au développement durable. La Commission européenne donne la définition suivante de la RSE :
« Intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes. »


La RSE : une nouvelle « boussole morale » ?
L’engagement volontaire des entreprises pour le développement durable est aujourd’hui encadré par un nombre grandissant de lois (NRE, articles 225 et 255 du Grenelle Environnement, etc.) et par une norme, qui n’est pas à date certifiable et n’a aucune valeur légale. Néanmoins, le comportement et les actes exigés des entreprises par l’ISO 26000, vont devenir la norme, c’est-à-dire ce qui est attendu a minima des entreprises des pays signataires. Ne pas se conformer à l’ISO 26000 sera considéré comme un comportement « asocial », et donc potentiellement très préjudiciable à l’image et au business. Dans une société désenchantée, qui doit se prendre en charge pour assurer son propre destin, les entreprises n’ont donc d’autre choix que de considérer et d’assurer leur responsabilité, mais aussi de contribuer efficacement au bien commun. C’est peut-être pour cette raison que Philip Jennings1, secrétaire général de l’Union Network International (UNI), parle de la RSE comme d’une nouvelle « boussole morale » pour les entreprises.
Désenchantement et rationalisation du monde
Ferdinand Tonnies2 et Max Weber3 ont donné un éclairage indispensable à la compréhension de l’évolution sociétale depuis le XIXe siècle. Max Weber fait le constat d’une société dans laquelle l’homme se détache de l’emprise du religieux dans ses représentations morales et son rapport au monde4. Cette bascule a provoqué « l’élimination de la magie en tant que technique de salut. ». Cela induit à la fois une perte de sens et une nécessaire responsabilité individuelle et collective dans la prise en charge du destin humain.
La notion de « risque » a également remplacé la perception fataliste des événements. D’autant que les risques actuels sont actuellement perçus, pour beaucoup d’entre eux, comme provenant de l’action humaine (industrialisation, science, etc.).
L’homme se trouve donc désormais dans l’obligation d’agir dans le cadre social pour maîtriser son salut. Ferdinand Tonnies comme Max Weber identifient deux manières distinctes pour l’homme d’entrer en action sociale :
	▪ L’activité sociale fondée sur le sentiment subjectif des participants d’appartenir à une même communauté.

	▪ L’activité sociale fondée sur un compromis d’intérêts motivés rationnellement, ou sur une coordination de ces intérêts.


Le défi des entreprises en matière de RSE, en particulier dans la relation qu’elles doivent construire avec leurs parties prenantes, se trouve sans doute à la confluence de ces deux approches communautaire et rationnelle. ■
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Thierry Libaert, professeur en sciences de l’information et membre du comité économique et social européen, membre du conseil d’administration de l’AFNOR
Sommes-nous dans une société mature en matière de RSE ? Comment l’Europe porte-t-elle ce sujet ?
Je ne peux que répondre négativement, nous n’en sommes qu’à un stade embryonnaire puisque les questions de RSE ne peuvent que croître en importance. À moins de croire en un miracle technologique que rien ne laisse entrevoir, les entreprises ont tout intérêt à s’y adapter le plus rapidement possible.
J’ai l’impression qu’à l’heure où tout inciterait à accélérer l’intégration de la RSE, nous observons plutôt des tentatives de freinage et un lobbying très puissant, comme nous l’avons constaté lors des discussions postérieures au Grenelle II. Les entreprises doivent comprendre que plus elles anticiperont et s’adapteront à la démarche, plus elles y trouveront de gains ultérieurs. En France, le marché de l’investissement socialement responsable a crû de 70 % l’an dernier et de 35 % cette année, pour atteindre 68 milliards d’euros. Si l’on ajoute l’augmentation de paramètres RSE dans les cahiers des charges pour les appels d’offres, le constat de modification stratégique en faveur de la croissance verte comme chez G.E. ou Siemens, le sentiment d’un retard français apparaît.
Quant à l’Europe, elle exerce un rôle moteur même si les débats y sont toujours très animés. J’ai le sentiment que le rôle moteur de l’Europe en la matière arrange beaucoup de gouvernements qui sont conscients de la nécessité d’agir, mais face aux blocages intérieurs se réservent ainsi la possibilité de renvoyer les décisions, parfois difficiles à prendre, sur la responsabilité de quelques technocrates européens, ce qui est une excuse facile. Mais au moins cela progresse. La commission européenne a publié en octobre 2011 la nouvelle stratégie RSE pour l’Europe, en huit points. Élaborée autour d’un plan 2011-2014, celle-ci confirme la volonté de renforcer la visibilité de la RSE et notamment l’intention de présenter une nouvelle proposition législative en ce domaine. Il est à noter que cette stratégie insiste sur l’importance de la norme ISO 26000 dans le dispositif.

Comment les entreprises perçoivent-elles l’arrivée d’une norme RSE ?
La norme est d’application volontaire, et en outre, la norme ISO 26000 est une norme d’orientation, elle présente donc un caractère flexible plutôt rassurant. Il faut ajouter que les entreprises étaient souvent familières des principes directeurs d’ISO 26000 puisque, et notamment en France, elles appliquaient les dix principes du Pacte mondial mais aussi les principes directeurs de l’OCDE et ceux des Nations unies sur les entreprises.
Certes, la globalité de la norme a pu les effrayer. De plus, la plupart des normes dans les entreprises sont gérées par la direction qualité, or ici nous avons un objet normatif non identifié dont le pilotage revient plutôt au directeur en charge du développement durable. Il y a donc eu un glissement dans l’appropriation interne de la norme.

Quels effets peut-on en attendre ?
Après avoir longtemps lutté contre, on voit aujourd’hui certains pays apparaître à l’avant-garde ; je pense à la Chine. À terme, nous pouvons envisager l’arrivée d’une déclinaison certifiable avec une norme ISO 26001. La norme est aussi un outil au service d’une stratégie concurrentielle où tout retard est préjudiciable. Les entreprises doivent en être persuadées et surtout ne pas considérer ISO 26000 comme un pseudo-label utilisé pour des objectifs communicationnels. Étant également membre d’une ONG, j’attends que les entreprises entendent bien le rappel que vient d’effectuer la Commission européenne dans son avant-propos relatif à la RSE : la démarche doit être « engagée en collaboration avec leurs parties prenantes ». Or, force est de constater que les relations entreprise/associations ont plutôt tendance à se réduire, comme si les entreprises s’estimaient désormais bien compétentes à elle seules. ISO 26000 est également un levier pour le dialogue et de ce point de vue, je salue la cohérence de l’AFNOR qui est à ma connaissance la première grande structure à avoir élu un représentant des ONG environnementales au sein de son conseil d’administration, et je ne pense pas qu’elle ait eu à le regretter. J’attends la première entreprise du CAC 40 capable d’une telle initiative.





Entreprises et responsabilité : quoi de neuf ?
La responsabilité d’entreprise ne date pas d’hier…
En matière de RSE, les entreprises n’ont pas été les dernières à s’engager. Dès la fin du XIXe siècle, la philanthropie et le paternalisme sont deux éléments déjà bien ancrés dans la vision des premières grandes entreprises. Ils sont très liés à des notions de charité pour l’une, et « d’éducation » des ouvriers pour l’autre, dans un objectif de rentabilité mais aussi de bien-être des travailleurs.
Depuis 1937 en France, le Centre des Jeunes Dirigeants revendique une « entreprise au service de l’Homme » et rassemble autour de valeurs tant entrepreneuriales que sociétales des milliers de chefs d’entreprise.
Plus tard, le Club de Rome, créé en 1968 par des entreprises, est l’un des premiers à s’interroger sur les limites de la croissance et à produire un rapport en ce sens dès 1972, avant même la parution de l’ouvrage de référence de Hans Jonas Le principe de responsabilité, en 1979.
Aujourd’hui, l’entreprise n’est plus seulement pourvoyeuse de biens et services, mais également garante d’un certain équilibre sociétal, dans lequel elle est pleinement impliquée. Anne Salmon dit de cette évolution que « l’éthique économique qui semble s’esquisser sur la base des initiatives de l’entreprise pourrait bien chercher à s’insinuer comme le nouveau cadre normatif de l’économie mondialisée5 ».
Nous touchons là, de nouveau, au paradoxe de l’injonction et de la méfiance conjuguées. La société demande aux entreprises de s’engager, mais elle veut aussi la garantie que les entreprises n’outrepasseront pas leurs prérogatives et resteront sous le contrôle des institutions politiques et de la société civile, y compris dans leurs initiatives visant à créer de la valeur ajoutée sociétale.
[image: images]Figure 1.1 – Des consommateurs en crise de confiance (source : étude Ethicity/TNS 2011)
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Elizabeth Pastore-Reiss, fondatrice du Cabinet Ethicity
Quelles évolutions avez-vous constaté ces dix dernières années dans l’engagement des entreprises en matière de contribution au développement durable ?
Il y a dix ans, les grandes entreprises qui s’engageaient le faisaient sur la base des convictions et de la vision des dirigeants (Lafarge, Nature et Découvertes) ou de la pression des ONG vis-à-vis d’une action nécessaire sur leurs enjeux majeurs. La loi NRE, le développement des bilans carbone, les concertations et réglementations issues du Grenelle Environnement, ont joué un rôle d’accélérateur et contribué à la généralisation des pratiques responsables.
Aujourd’hui, les entreprises sont dans une phase d’interrogation de leur responsabilité sociétale au regard de leurs fondamentaux, et passent d’un objectif de réduction des risques à l’intégration des enjeux liés au développement durable dans leur fonctionnement global et surtout dans l’intégration à leur modèle économique pour demain. C’est un changement important, qui va dans le bon sens.
En revanche, je trouve que certaines parties prenantes, en particulier les syndicats et certaines associations, ont perdu en envergure et en capacité à répondre aux enjeux des consommateurs. Dans le même temps, les comités de parties prenantes se sont multipliés et commencent à apparaître dans les reporting des entreprises. C’est très positif, car cela signifie que les entreprises ne cherchent plus à dire qu’elles sont parfaites et sont davantage dans l’écoute des attentes de la société civile et dans le rendre compte. Mais on demande de plus en plus aux parties prenantes de donner leur avis sur l’entreprise, alors qu’elles ne sont pas des expertes de ses activités. Un des grands enjeux, très bien mis en lumière par l’ISO 26000, va être d’identifier des parties prenantes crédibles et de les faire monter en compétences sur les sujets traités, sans atteindre à leur objectivité. Vaste programme !

En parallèle, comment les consommateurs ont-ils évolué ?
La confiance des citoyens et des consommateurs au regard des capacités de l’entreprise à rendre compatibles le respect de l’environnement, la qualité sociale de production et la recherche de profit a encore reculé : 58 % estiment que c’est possible en 2011, vs 61,8 % en 2004. Plus globalement, la confiance accordée aux grandes entreprises culmine à 37 % chez les interrogés. Il y a donc un vrai problème de confiance et de crédibilité.
Parallèlement, les consommateurs sont plus engagés : en 2011, 20 % considèrent que l’environnement et l’équité sociale sont leur problème autant que celui des entreprises, vs 11,8 % en 2004. L’individu veut agir, et si le nombre des engagés n’évolue pas vraiment (10 à 15 %), 70 % d’entre eux passent réellement à l’action et changent notamment leurs modes de consommation, y compris en cas de faible pouvoir d’achat. Ils comptent de plus en plus d’abord sur eux : santé, économies d’énergie… et attendent des entreprises qu’elles leur donnent les clés pour faciliter leur passage à l’acte.
La volonté de changement est là, avec un élément important qui est de ne pas forcément payer plus cher pour le développement durable, mais de raisonner sa consommation et de ne pas utiliser de services ou produits superflus et de penser en coût global d’usage en intégrant la durée de vie du produit. On sent également monter un fort désir de réassurance vis-à-vis des produits, notamment sur les questions de santé, de traçabilité, de proximité.

Que peut apporter l’ISO 26000 dans ce contexte ?
Beaucoup d’entreprises sont déjà engagées, mais ce qui est intéressant dans l’ISO 26000 c’est la dimension internationale, l’harmonisation et la comparabilité des engagements, des pratiques et des résultats sur des domaines clairement identifiés.
C’est une contribution aux interrogations des grands groupes, une forme de check-list de la démarche, et un mode d’emploi utile pour les PME. L’ISO 26000 met aussi en avant les sujets sociaux, qui sont passés en arrière-plan de l’environnement ces dernières années. Elle replace l’entreprise dans son écosystème humain, économique et environnemental en insistant sur les éléments d’intégration. Elle met aussi en lumière des sujets majeurs à propos desquels les entreprises ont encore du mal à communiquer, parce qu’ils sont complexes et touchent le cœur du fonctionnement de l’entreprise : la gouvernance, la pratique des affaires, la sphère d’influence, etc.
Gageons que leur capacité à intégrer aussi ces sujets et à s’engager pour les clarifier et les faire progresser, en coopération avec leurs parties prenantes, comptera beaucoup dans le renforcement de leur crédibilité à l’avenir et dans leur contribution en tant qu’agent économique à un écosystème plus durable pour tous.




La RSE : une confusion des rôles ?
En matière de RSE, la question se pose souvent de la juste répartition des rôles et des responsabilités. Pierre Jacquet, membre du Cercle des Économistes et économiste de l’AFD, rappelle la répartition traditionnelle et implicite des rôles :
« Aux gouvernements d’assumer la responsabilité sociale et environnementale, de définir, fixer, faire respecter et faire évoluer les normes et la fiscalité représentant à tout moment les impératifs éthiques, sociaux et environnementaux… Aux entreprises de créer et maximiser les richesses dans le cadre légal et réglementaire ainsi fixé6… »

Il est vrai que l’engagement des entreprises dans la RSE, s’il ne doit absolument pas se substituer à l’action et au contrôle des gouvernements et des instances internationales, donne à l’entreprise une posture institutionnelle plus affirmée, qui modifie quelque peu ses fondamentaux. L’objectif de la norme ISO 26000 est donc de lui permettre de trouver sa juste place et son juste rôle dans une société de plus en plus décloisonnée, dans laquelle il est possible de créer avec les différents acteurs (institutions internationales et nationales, associations, ONG, monde de la recherche…) de nouveaux modes de coopération innovants et efficaces.


ISO 26000 : une responsabilité nécessairement partagée
Des actions cohérentes et corrélées
L’un des objectifs et des difficultés majeures de la norme internationale qu’est l’ISO 26000 était d’obtenir un consensus entre les pays, mais aussi entre les acteurs (gouvernements, entreprises, ONG, syndicats…), ce qui aura pris 9 ans. Pourtant, depuis plus d’un siècle, ces différents acteurs agissent déjà ensemble, se répondent, s’aiguillonnent, comme le montre le tableau ci-dessous.
Tableau 1.1 – Tableau des initiatives croisées
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Commentaire du tableau
Ce tableau n’est bien évidemment pas complet, mais il permet de visualiser les interconnexions entre les différents acteurs en matière de RSE, et la manière dont les attentes sociétales contribuent fortement à « faire passer la demande en droit », sous forme de lois ou de normes.
On constate également que tous les acteurs co-agissent, sans trop de retard les uns par rapport aux autres. Avec l’ISO 26000, il s’agit donc moins d’inventer de nouveaux process que d’installer une forme de gouvernance des actions et des initiatives, et surtout de formaliser leur cohérence et la coopération des acteurs. ■



L’entreprise a-t-elle un intérêt à s’engager pour et avec la société ?
Ces dernières décennies, l’engagement dans la RSE n’a cessé de croître, mais a pu être considéré par les entreprises comme un poste de dépenses important, sans ROI7 assuré. La pression sociétale et réglementaire, les vagues de boycott et la multiplication des études prouvant que les consommateurs sont sensibles à la responsabilité d’entreprise et qu’elle peut motiver ou au contraire affaiblir leur acte d’achat ont fait changer les choses.
En cherchant d’abord à protéger leur image et à renforcer la confiance de leurs consommateurs, les entreprises se sont engagées dans des démarches de développement durable, se sont habituées à certaines formes de mesure et de reporting, en particulier sur le plan environnemental, et ont investi en communication sur le sujet, parfois maladroitement, provoquant l’apparition de la notion de greenwashing.
Nous abordons aujourd’hui une phase qui constitue un début de maturité, les entreprises commençant à envisager le développement durable non plus comme une contrainte coûteuse, mais aussi et surtout comme une opportunité de performance et de compétitivité. Dans un monde en mouvement constant, qui demande toujours plus de rapidité d’adaptation, le développement durable constitue une vision de moyen/long terme indispensable à la construction d’un business model visionnaire et efficace.
Au-delà de la bonne image et de la bonne conscience donc, il est aujourd’hui évident que l’entreprise a intérêt à s’engager dans la RSE, pour protéger sa propre pérennité :
	• Innover pour anticiper une adaptation aux changements de contexte : durcissement des réglementations environnementales et sociales, raréfaction et surcoût des matières premières et de l’énergie, accroissement de la population et des besoins, nouvel ordre mondial et concurrentiel, évolution des attentes sociétales et de consommation…

	• Faire évoluer son modèle, mais pas selon le sacro-saint adage auquel les cabinets de consulting ont habitué les grandes entreprises : « tous les 4 ans, on passe du linéaire au matriciel, et du matriciel au systémique », sous le prétexte de secouer un peu les salariés pour qu’ils ne s’installent pas trop confortablement. Il s’agit au contraire d’inventer de nouveaux modèles d’organisation, de travail et de coopération, plus adaptés à la situation actuelle des entreprises, qui ne sont plus les citadelles imprenables des années 1970-1980.

	• Se réintégrer dans la société, au plus près de ceux à qui l’entreprise délivre des biens et des services, afin de ne pas continuer à creuser un fossé d’incompréhension et de méfiance déjà profond. Rappelons ici que la parole de l’entreprise est créditée de seulement 4 % de confiance par les Français, contre 7 % aux politiques et 31 % aux ONG.
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Jean-Guillaume Peladan, directeur des investissements d’avenir de l’ADEME et délégué général Écologie du Centre des Jeunes Dirigeants
Vous dirigez les investissements d’avenir au sein de l’ADEME, 3e opérateur le plus important du grand emprunt. Qu’attendez-vous des entreprises en termes de contribution sociétale ?
Le grand emprunt ou programme des investissements d’avenir est une initiative unique, qui n’a pas d’équivalent à son échelle dans le monde. Depuis 2010, 10 opérateurs sont en charge de sélectionner les projets destinés à répondre aux 5 priorités nationales d’avenir définies par la France : la recherche, l’enseignement supérieur, l’industrie et les PME, le développement durable et l’économie numérique.
35 milliards d’euros sont en cours d’attribution à des projets, proposés par des entreprises et des organisations, pour répondre à ces priorités. Au sein des Investissements d’Avenir de l’ADEME, nous gérons 4 programmes pour près de 3 milliards d’euros de crédits : ils concernent les énergies renouvelables décarbonées, les réseaux électriques intelligents, l’économie circulaire et les transports. À fin octobre 2011, nous avons déjà reçu plus de 170 projets alors que moins de la moitié des appels à projets programmés sont clos. Au total, nous recevrons encore plusieurs centaines de projets. Aujourd’hui, nous en avons déjà sélectionné plus de 24 et le rythme s’accélère. Ainsi nous observons que les projets sont là en quantité et en qualité : c’est un excellent démarrage.
Ce que nous attendons des entreprises, c’est bien évidemment qu’elles nous proposent des projets ambitieux et solides pour répondre à nos objectifs, et parmi ces objectifs figurent les bénéfices environnementaux et sociétaux apportés. En effet, nous avons systématisé l’usage de ces critères en les intégrant à tous nos Appels à Manifestations d’Intérêt (AMI) au niveau des modèles de dossiers à remettre et au niveau de leur sélection.
Par exemple, le point 3.5 de l’annexe 3 à remplir demande d’« indiquer les impacts environnementaux du projet… et les effets (positifs et négatifs) attendus sur la société, en termes de santé publique, de coût d’accès aux soins ou à des services de base, temps perdu, etc. Indiquer les questions éthiques éventuellement soulevées par les recherches ou les applications proposées et préciser comment elles sont traitées. »
C’est bien sûr une question de responsabilité sociétale qui a toujours été fortement portée par l’ADEME : nous avons souhaité renforcer son degré d’application dans chaque projet étudié. La qualité des réponses apportées est très variable en fonction des projets proposés, mais constitue pour nous un élément essentiel de décision.

À votre avis, qu’est-ce qui motive une entreprise, et plus particulièrement ses dirigeants, à s’engager dans des programmes de transformation en faveur du développement durable et de la RSE ?
Il y a deux éléments majeurs qui motivent selon moi les décisions et les choix d’un dirigeant : la passion et la raison. Ce que j’appelle passion, c’est l’envie de faire. De ce côté, il me semble que le contexte a changé depuis 20 ans, en particulier dans le domaine environnemental. Depuis Kyoto, l’éveil à l’écologie ne cesse de progresser à tous les niveaux de la société. L’envie de faire du business différemment, de contribuer davantage, de « protéger la planète », est palpable chez les dirigeants. Je le constate en particulier au sein du Centre des Jeunes Dirigeants, que j’accompagne sur les questions d’écologie. Les questions sociales, qui ont connu d’énormes avancées au XXe siècle, progressent aujourd’hui moins vite en France que par le passé. C’est normal : en un siècle, nous avons élaboré un système de protection sociale et fait doubler notre espérance de vie. En matière de protection environnementale, nous sommes au début de l’histoire et celle-ci s’accélère.
En ce qui concerne la raison, les dirigeants d’entreprise sont, plus souvent que ce que l’on pourrait croire, demandeurs de politiques environnementales ambitieuses. Cela leur permettrait de renforcer stratégiquement leurs entreprises sur le long terme, par exemple en leur évitant de prendre du retard sur les évolutions de marché inéluctables dictées par les tensions sur l’énergie et les matières premières. Certains dirigeants ont compris que, dans certains cas, la performance environnementale constituait un avantage compétitif. Cependant, la transformation des règles du jeu économique vers plus de durabilité et plus d’alignement avec des objectifs environnementaux piétine. Les coûts environnementaux des services et produits sont le plus souvent ignorés : les prix n’intègrent que très rarement des externalités négatives. Pour illustrer cette absence de progrès, je vous invite à consulter une excellente étude comparative de la Cour des comptes8 : elle montre que la fiscalité environnementale a baissé en France de 2,5 à 2,1 % du PIB entre 2000 et 2008. C’est que la non-augmentation en valeur de la TIPP (taxe intérieure sur la consommation des produits pétroliers, qui est une sorte de taxe carbone) a abouti à une baisse relative de la fiscalité environnementale, car la TIPP y pèse pour les deux tiers. En résumé, pour que la raison soit un levier plus efficace pour les acteurs que sont les dirigeants, il faut absolument faire entrer l’environnement dans la sphère économique par la fiscalité et les réglementations. Il y va de l’intérêt général.

Pensez-vous que l’ISO 26000 jouera un rôle positif auprès des entreprises ?
Déjà, elle ne peut pas avoir de rôle négatif. De plus, c’est un outil puissant d’amélioration continue jouissant du statut de référentiel commun au niveau international. C’est un signe des temps : c’est un symbole fort de sortie « officielle et normalisée » d’une vision de la performance exclusivement financière. C’est un outil de reconnaissance de la valeur et de la performance extra-financière vis-à-vis des clients, des salariés, des fournisseurs, des usagers, de la société civile et de la biosphère. Cela rapproche l’entreprise de ce qu’elle a toujours été : un moyen d’entreprendre quelque chose.
 Néanmoins, pour que l’ISO 26000 soit un outil véritablement efficace, il faut qu’elle soit comprise par les dirigeants et que sa mise en œuvre soit accessible et pragmatique. En effet, n’oublions pas que le tissu entrepreneurial français est composé en majeure partie de PME, qui représentent environ 60 % des emplois du pays. Il faudra donc trouver des moyens de simplifier, de vulgariser, d’expliquer l’ISO 26000 et son essence auprès des dirigeants de PME. C’est le défi qu’il ne faut pas manquer.




Profitabilité contre RSE, encore un débat ?
Pour autant, ces pratiques croissantes en matière de RSE profitent-elles à l’entreprise, au-delà du bénéfice image et du renforcement de son capital immatériel ?
Les études sur les conséquences d’un engagement sociétal sur les résultats financiers des entreprises ne sont pas encore nombreuses, du fait de la montée assez récente de la problématique.
Néanmoins, celles qui existent montrent déjà la légère influence positive de la RSE sur les résultats financiers des entreprises qui s’y engagent. C’est notamment le cas de la méta-étude menée en 2007 par Margolis, Elfenbein et Walsh9, s’appuyant sur 167 études réalisées depuis 1972. Il semble donc que les entreprises sociétalement responsables ne voient pas leur profitabilité baisser, mais bien au contraire se stabiliser ou augmenter légèrement, malgré les investissements consentis.
Il y a bien sûr plusieurs types d’approches en la matière : il y a les entreprises qui se construisent sur le modèle de la responsabilité et de la valeur ajoutée sociétale, telles que The Body Shop, Ben and Jerry’s, Max Havelaar, Nature et Découvertes, Starbucks Coffee, etc. Il est vrai que la croissance de ces entreprises laisse à penser que leur modèle a rencontré de vraies attentes de consommation responsable. Et puis, il y a toutes celles, plus anciennes ou dont l’activité ne se prête pas à un engagement « naturel » dans ce domaine, qui doivent se repenser en matière de gouvernance, d’organisation, de services et de produits, pour ne pas rester en retrait de la « marche du monde ». Et dans ce cas, il est inutile de passer sous silence les efforts importants d’investissements financiers et humains que les démarches de RSE  nécessitent. L’entreprise doit alors gérer un arbitrage permanent entre les contraintes du marché, de la concurrence et de sa nécessaire profitabilité (une entreprise qui disparaît n’est pas une bonne nouvelle pour la société), et son engagement pour le développement durable.
Cela nécessite forcément de l’ouverture, une vision de long terme, des étapes et des aménagements, de la volonté, des capitaux dédiés, et de la pédagogie. Le courage aussi, de dire les contradictions et de les assumer clairement. Un vaste chantier sur lequel il serait pourtant risqué de prendre trop de retard, et qui doit être mis en œuvre avec la connaissance permanente des difficultés, leur expression et l’explication des choix opérés. L’ISO 26000 est une évolution en marche, pas la mise en œuvre immédiate d’un « package » complet et parfait.
Dans son « Guide de la responsabilité sociétale », le Centre des Jeunes Dirigeants livre les résultats d’une enquête en ligne menée auprès de ses adhérents sur les bonnes pratiques en matière de responsabilité sociétale et leur utilité pour l’entreprise. 4 grands axes se dégagent de cette enquête :
	– inspirer et mobiliser les collaborateurs autour de projets d’intérêt général ;

	– favoriser des relations clients et fournisseurs plus riches ;

	– pérenniser et développer l’activité économique en sécurisant les relations avec les parties prenantes ;

	– susciter des remises en question, de nouvelles idées, de nouveaux comportements10.


Cette enquête fournit également quelques chiffres décisifs :
	– 96 % des dirigeants conseillent à leurs pairs de s’engager dans une démarche de performance globale (financière, environnementale, sociale et sociétale, ndlr) ;

	– 78 % considèrent que la performance globale est un atout pour l’image de leur entreprise ;

	– 77 % estiment que la performance globale a un impact positif sur le bien-être des salariés, la motivation et le dialogue social ;

	– 25 % affirment que la performance globale a renforcé leurs résultats économiques.


Le Centre des Jeunes dirigeants insiste sur la nécessité pour l’entreprise de sortir de la seule préoccupation financière, qui est contraire à sa fonction et représente au final un danger :
« L’argent n’est qu’un moyen pour aller plus loin. Pourquoi, au contraire, ce voyage temporel qu’est l’entreprise, ce projet de découverte – de nouveaux produits, procédés ou services, de rencontres avec les salariés, les actionnaires et les consommateurs – en ferait-il une fin ? Pourquoi l’argent est-il devenu l’unique critère d’évaluation et l’unique but de l’aventure entrepreneuriale ? Nous nous orientons depuis 20 ans avec la seule boussole financière et nous découvrons soudain que nous avons perdu le nord, que nous ne savons plus où nous sommes, ni pourquoi nous nous sommes engagés dans cette impasse. »

Great place to Work© : investir dans ses salariés pour augmenter sa rentabilité
« De nombreuses études indépendantes ont montré que les entreprises de la liste publiée par Fortune – “100 Best Companies to Work for in America”® – affichent une meilleure rentabilité que leurs concurrents. Lorsque vous investissez dans votre personnel, vous investissez dans le succès de votre entreprise. Le service américain du travail a élaboré une synthèse de plus de 100 études, qui met en évidence la corrélation entre pratiques RH innovantes et amélioration des résultats. Cette synthèse souligne les points suivants :
	▪ Il existe une relation positive entre la formation, la motivation, l’attribution de responsabilités aux salariés et l’amélioration de la productivité, de la satisfaction des salariés et les performances financières.

	▪ Lorsqu’on développe et met en œuvre une stratégie RH innovante, une combinaison de pratiques est plus efficace qu’une seule bonne pratique.

	▪ L’impact de pratiques RH progressistes se fait sentir à long terme (au moins 3 ans) ; ce qui indique que les pratiques doivent être intégrées dans l’environnement de travail pour porter leurs fruits. » ■


Source : www.greatplacetowork.com


L’essentiel
	►► Il serait vain de croire que l’ISO 26000 est une mode de passage, et que son entrée en vigueur peut être indéfiniment retardée. Elle est réellement le préalable à un durcissement réglementaire, et constitue une véritable chance, pour les entreprises, de s’y préparer.

	►► Il est démontré, à chaque nouvelle étude, que les entreprises qui osent s’engager fortement et opérationnellement, jusque dans leur business model, dans la voie d’une contribution réelle au développement durable, sont celles qui sont aujourd’hui le plus florissantes et seront les grandes gagnantes de demain.

	►► Suivre les guidelines de l’ISO 26000, ce n’est pas très compliqué pour les entreprises Françaises, habituées à des réglementations exigeantes. La grande difficulté réside certainement dans leur capacité à s’ouvrir à leurs parties prenantes, y compris celles qui ne sont pas acquises à leur cause, et de fonctionner intelligemment avec elles, dans leurs activités comme dans leur gouvernance.
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